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 DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL



Séance du 22 juillet 2014

L’an deux mille quatorze, le vingt-deux juillet à 20 heures 30, les membres du Conseil Municipal de la Commune de MOMAS se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la Présidence de Monsieur Daniel ESTRADE, Maire.
Étaient présents : Mmes PEDURTHE, ARETTE, BROUGÉ, MANOTTE, MALIBERT, DUMAS, MENARD, ROCHER, 

MM. ESTRADE, MASSOU, CAZERES, MOULIS, PLAA, BARADAT,
Absents excusés : M. LE CAIGNEC (procuration à Madame MALIBERT) 
Terrain multisports : contribution de jeunes Momassiens
Monsieur le Maire informe l’assemblée que le montage de la structure du terrain multisports a nécessité une demi-journée supplémentaire de travail pour les 4 jeunes recrutés pour cette tâche et souligne le fait que la contribution financière initialement prévue dans le cadre du contrat « Atelier Jeunes » peut sembler dérisoire au regard des efforts et du temps passé sur ce travail.

 Par ailleurs, il explique qu’un cinquième jeune est venu spontanément prêter main forte sur ce chantier.

 Aussi, Monsieur le Maire propose de délibérer sur une rétribution supplémentaire des 4 jeunes et de récompenser le cinquième par une contribution financière.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

· DÉCIDE de compléter la « rémunération initiale » de 90 € à hauteur de 7,50 € l’heure supplémentaire  et d’y ajouter une prime de 50 €

· DÉCIDE également de rétribuer le cinquième jeune pour un montant de 7,50 € net de l’heure.

Adhésion au pôle missions temporaires du Centre de Gestion
Le Maire rappelle à l'organe délibérant que la collectivité est adhérente au pôle Remplacement-renfort et archives du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Atlantiques, qui permet de pallier les absences en personnel des collectivités. Il informe l'organe délibérant que le pôle Remplacement-renfort et archives évolue et devient : le pôle missions temporaires. 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Atlantiques : 
· assouplit ses horaires d'intervention (d'une heure à plusieurs mois), 

· modifie les modalités de facturation (traitement chargé de l'agent intervenant + 10 % de frais de gestion + 30 € forfaitaires pour frais de déplacement) 

· intervient désormais pour pallier les absences en personnel ou les besoins en renfort sur 16 métiers ciblés : agent d'entretien, agent polyvalent des services techniques, ouvrier des espaces verts, agent polyvalent de restauration, responsable des services techniques, animateur de loisirs et périscolaire, aide à domicile, auxiliaire de puériculture, auxiliaire de soins, ATSEM, agent de crèche, agent de gestion administrative, agent d'accueil, secrétaire de mairie, gestionnaire d'agence postale communale, expert administratif.
Le Centre de Gestion prend toujours en charge l'intégralité des démarches administratives, ainsi que la couverture du risque chômage (versement des indemnités chômages à l'issue du remplacement). En outre, l'adhésion reste gratuite et sans engagement : seul le service rendu est facturé. 
Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à ce service,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· DECIDE
d’adhérer à compter du 1er juillet 2014 au pôle missions temporaires du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des                  Pyrénées-Atlantiques,
· AUTORISE
le Maire à signer la convention proposée en annexe qui annule et remplace la convention précédente d'adhésion au pôle                   Remplacement-renfort et archives du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Atlantiques
· AUTORISE
le Maire à signer la demande d’intervention proposée en annexe.
Augmentation du temps de travail d’un adjoint technique
Le Maire rappelle à l’Assemblée que la mise en place de la semaine scolaire de 4,5 jours a entraîné des besoins en matière de temps de présence d’un agent.

Cet agent, adjoint technique de 2ème classe titulaire, se voyait rémunérer en heures complémentaires les heures effectuées hors contrat et il est prévu, suite aux réflexions de la commission scolaire, de lui ajouter du temps de présence supplémentaire.

Aussi, l’actualisation du temps de travail annualisé montre la nécessité de porter le temps de travail de 12,50 heures hebdomadaires à 16,50 heures.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
· DÉCIDE, d’augmenter le temps de travail de cet adjoint technique affecté au périscolaire et de le porter de 12,50 heures hebdomadaires à 16,50 heures, le mois suivant l’avis du Comité Technique Paritaire.
· CHARGE Monsieur le Maire de procéder à la déclaration de vacance d’emploi et à la saisine du Comité Technique Paritaire comme le prévoient les textes dans le cas d’une augmentation du temps de travail supérieure à 10 %.
Projet de révision de la Carte Communale
Dans le cadre de la prochaine révision de la Carte Communale, il est nécessaire d’avoir recours à un bureau d’études spécialisé pour mettre en place un document d’urbanisme.

Monsieur le Maire informe l’Assemblée que le bureau d’étude Axe et Site (Mme VANEL-DULUC) avait déjà été sollicité pour réaliser un diagnostic en 2010 permettant d’envisager un tel projet.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· DECIDE de rencontrer Madame VANEL-DULUC (Axe et Site) dès le mois de septembre.
Rachat de terrains en surplus de l’emprise autoroutière
Monsieur le Maire informe l’assemblée que lors de la construction de l’A65, une emprise supérieure aux nécessités de l’autoroute avait été requise par la société Aliénor.

Aujourd’hui, Aliénor restitue à l’État l’emprise réelle utilisée et propose aux riverains de racheter les terres non utilisées.

La Commune se trouvant riveraine de ces terres avec 3 parcelles dont elle est propriétaire (ZI 25 : 551 m² + ZI 26 : 234 m² + ZL 12 : 1 069 m²) pourrait alors en faire l’acquisition.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· DECIDE, à l’unanimité, d’acquérir ces terres en surplus.
Autoroute A 65 : rétrocession de voirie Aliénor
Monsieur le Maire explique à l’assemblée que, lors de la construction de l’A 65, deux accès à des parcelles (route d’Uzein) et à un chemin rural (route de Pau) ont été reportés sur l’emprise de l’autoroute. 

Aujourd’hui, Aliénor souhaite rétrocéder ces accès à la Commune.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· APPROUVE, à l’unanimité, la rétrocession de ces accès à la Commune.
Entretien des plantations sur le site de la carrière
Après visite du site, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· DÉCIDE, à l’unanimité, de faire procéder à l’entretien des plantations de la carrière par broyage
· PROPOSE de demander des devis aux 3 entrepreneurs agricoles locaux (Lion-Labat, René Bendailh, Patrick Arette)
Réaménagement de la carrière
Après visite des élus du site de Besingrand, Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur la continuité de la réflexion sur le projet et propose de consulter les 4 entreprises conseillées par M. PAILLÉ-BARRÈRE du Conseil Général 64

 ( A3TP, Lapédagne, Deumier, Laffitte).
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· DÉCIDE, à 12 voix pour, 3 voix contre (MM LE CAIGNEC, PLAA, Mme MALIBERT), de maintenir la démarche et de consulter les entreprises précitées afin d’obtenir plus d’éléments permettant de prendre une décision sur la faisabilité du projet.
Pour copie conforme au registre.









Le Maire,

D. ESTRADE


